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    Commune de VILLERS-LES-MOIVRONS
De MEURTHE ET MOSELLE

PROCES-VERBAL
DES

Délibérations du Conseil Municipal

Séance du 05 mars 2021
Nombre de conseillers en exercice : 11
De  présents : 06
De votants : 07


Date de convocation : 26/02/2021


Date d’affichage : 26/02/2021
Date affichage du Procès-Verbal des délibérations : 12/03/2021

L’an deux mil vingt et un, le 5 mars, à 19 heures 30 minutes, se sont réunis les membres du Conseil Municipal de la Commune de VILLERS-LES-MOIVRONS sous la présidence de Madame HUART Sonia, Maire.
Etaient présents : Alexis VENIER, Fabien DE VEENE, Laurent MIDON, Gérard COQUERON, Sonia HUART, Marie-Claire MARTEL
Absents excusés : Viviane VENIER

Absents non excusés : Denis DROUVILLE, Alexandre LOUIS, Marjorie MATHIEU, Alexandre DROUVILLE
Pouvoir : Viviane VENIER a donné à Alexis VENIER
Alexis VENIER a été désigné comme secrétaire de séance
Formant la majorité des membres en exercice. 
2021-01 : SIS des Côtes de Moivrons – Demande de participation exceptionnelle 
Vu la demande présentée par Madame la Présidente du Syndicat Intercommunal Scolaire des Côtes de Moivrons, par courrier, en date du 16 février 2021 demandant une participation exceptionnelle aux communes membres ;

Vu la délibération D2021-02 en date du 10 février 2021 du SIS des Côtes de Moivrons ;

Madame le Maire expose que suite à la crise sanitaire liée au COVID, le SIS des Côtes de Moivrons a vu ses recettes diminuées et ses dépenses restées constantes (salaires des agents, factures …).
De ce fait, le SIS est confronté à un manque de Trésorerie ce qui engendre des impayés et une incertitude quant au versement des salaires aux agents.

La somme demandée par le SIS des Côtes de Moivrons s’élève à 18 000 €

La dite somme a été calculée au prorata du nombre d’habitants de chaque commune membre.

Commune de Moivrons : 500 habitants / 905 habitants = 55,25% soit 9 945 €

Commune de Villers-lès-Moivrons : 148 habitants / 905 habitants = 16,35 % soit 2 943 €
Commune de Sivry : 257 habitants / 905 habitants = 28,40 % soit 5 112 €

Le conseil municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
ACCEPTE la demande de participation exceptionnelle faite par le SIS des Côtes de Moivrons
ACCEPTE le versement au SIS des Côtes de Moivrons la somme de 2 943 €
PRECISE que cette somme sera restituée à la Commune en cas de dissolution et/ou de fusion du SIS des Côtes de Moivrons
AUTORISE Madame le Maire à signer tous documents relatifs à cette affaire.

2021-02 : Remboursement de frais 

Madame le Maire informe le conseil qu’elle a déboursé de ses deniers personnels la somme de 19,99 € correspondant à l’achat d’une cartouche d’encre pour l’imprimante de la Maire

Madame le Maire tient à disposition la facture afférente à cette dépense.

Il est précisé que Madame Sonia HUART et Monsieur Laurent MIDON n’ont pas pris part au vote

Le conseil municipal après en avoir délibéré, à 5 voix POUR, 

ACCEPTE le remboursement de frais avancés par Madame Sonia HUART soit 19,99 € 

AUTORISE Madame le Maire à signer tous documents relatifs à cette affaire.
2021-03 : CDG Meurthe-et-Moselle : Relance marché santé  

L’autorité territoriale expose :

· l’opportunité pour la commune de Villers-lès-Moivrons de pouvoir souscrire un contrat d’assurance santé ;

· l’opportunité de confier au Centre de gestion de Meurthe-et-Moselle le soin d’organiser une procédure de mise en concurrence 

· que le Centre de gestion peut souscrire un tel contrat pour son compte, en mutualisant les risques, si les conditions obtenues donnent satisfaction à la collectivité.
L’assemblée délibérante, après en avoir délibéré à 5 voix POUR et 2 Abstentions,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;
Vu la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, notamment l’article 26 ;

Vu le Décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 (alinéa 2) de la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de gestion pour le compte des collectivités locales et établissements territoriaux ;

Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection complémentaire de leurs agents ;

Vu l’avis du comité technique paritaire du centre de gestion en date du 7 décembre 2020

Décide :

Depuis la parution du décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011, les collectivités ont la possibilité  de participer au financement de la protection sociale complémentaire de ses agents dans un cadre défini. 

L’article 25 de la loi du 26 janvier 1984 permet aux centres de gestion de lancer une offre groupée en matière de complémentaire santé afin de mutualiser la couverture des agents de Meurthe & Moselle les frais de santé non couverts ou partiellement couverts par l’assurance maladie : frais médicaux, hospitalisation, pharmacie, dentaire, etc.

Le précédent contrat de complémentaire santé arrive à son terme au 31 décembre 2021. Le centre de gestion a la possibilité de lancer, pour le compte des collectivités du département, un nouvel appel d’offre afin d’obtenir les tarifs les plus avantageux et les offres les plus appropriées aux besoins des agents, auprès d’opérateurs d’assurance. 

Pour ce faire, la commune de Villers-lès-Moivrons charge le Centre de gestion de Meurthe-et-Moselle de lancer des appels d’offres, en vue le cas échéant de souscrire pour son compte des conventions d’assurance auprès d’un des organismes mentionnés à l’article 88-2 de la loi du 26 janvier 1984, cette démarche peut être entreprise par plusieurs collectivités locales intéressées.

Durée du contrat : 6 ans, à effet au premier janvier 2022.

La présente délibération n’engage pas la collectivité à souscrire au contrat. 

La décision éventuelle d’adhérer au contrat groupe fera l’objet d’une délibération ultérieure.

Informations diverses
· Remplacement du candélabre, hameau de la Chemelle : Après consultation de la société SVT qui nous propose un devis de 960€ TTC, de l’assurance Groupama qui confirme la franchise de 236€ qui pourra être remboursée si l’assurance du tiers (D. Drouville) la rembourse. La mairie doit fournir le devis à Groupama si elle souhaite aller au bout de cette démarche de remplacement rapidement afin d’éviter la clôture du dossier prévue au printemps.
Nous allons poursuivre cette démarche en demandant à M. Drouville de s’engager à prendre à sa charge la franchise.
· Travaux logement communal : Nous avons reçu l’accord de la région pour la subvention par rapport aux changements d’ouvrants dans les locaux communaux à hauteur de 3000€ si les travaux sont effectués d’ici novembre 2021

Ceux-ci ayant été autorisé par délibération, les devis vont prochainement être signés afin de programmer les travaux (à l’automne) et les crédits correspondants seront à mettre au BP 2021.
· Travaux Chemin des Gaunattes : les travaux commenceront fin mars 2021 pour une durée d’un mois environ. Les habitants de la rue des Grandes vignes et les exploitants ont été prévenus de l’interdiction de circuler durant la durée des travaux, un arrêté sera fait en conséquence à la demande de la société Lor’TP.
· Fournisseur d’électricité : J’ai modifié le contrat de fournisseur d’énergie pour la mairie, l’église et l’éclairage publique afin de faire des économies sur la facture annuelle. Nous aurons donc ENGIE comme fournisseur à partir du 1er avril 2021.

· Zonage d’assainissement : Aux vues des différentes remarques dans le registre d’enquête d’utilité publique, des retours de la mairie et de certains habitants, la Communauté de Communes propose que nous nous rencontrions le vendredi 12 mars à 14h30 avec le vice-président chargé de l’assainissement M. P. Voinson afin de revoir le plan prévisionnel de travaux.
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· Assainissement rue de Gonhaye : la communauté de communes a procédé à une inspection télévisée des réseaux d’assainissement afin d’identifier la potentielle source du problème d’infiltration chez Mme COLLAS.

Les travaux envisagés aux vues de l’état du réseau devraient consister :

à poser un nouveau réseau (soit en fonte soit en PVC renforcé) compte tenu de la profondeur les branchements existants en lieu et place du carnot

reprendre les branchements existants y compris les branchements du n°19 et n°21 qui sont actuellement raccordés sur une grille avaloir

2021-04 : Redevance d’Occupation du Domaine Publique 
Vu le décret n° 2005-1676 du 27 décembre 2005,

Aux vues des règles de calcul de cette dite-redevance prenant en compte la distance d’occupation des sols par Orange pour l’année N-1, vu le tarif en vigueur de l’année N et le coefficient d’actualisation, 

Le Conseil Municipal vote à l’unanimité la mise en place de cette Redevance d’Occupation du Domaine Publique et donne le droit au maire d’émettre les titres correspondants et d’effectuer un rappel de la dite redevance concernant les années 2016-2017-2018-2019-2020.
ORDRE DU JOUR 

· SIS des Côtes de Moivrons : Demande de participation exceptionnelle

· Remboursement de frais

· CDG 54 – Relance marché santé
· Redevance d’Occupation du Domaine Publique
Informations diverses

· Remplacement d’un candélabre, hameau de la Chemelle
· Travaux logement communal
· Travaux Hameau de la Chemelle / rue des Gaunattes
· Fournisseur d’électricité
· Zonage assainissement
· Assainissement rue de Gonhaye
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